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 C
e Chemins de terre est un numéro spécial car il a 
vocation à rendre compte de dix ans d’acquisition de 
fermes, à vous, membres de Terre de Liens qui avez fait 
un don, souscrit des actions ou adhéré à une association 

territoriale. À vous qui avez rendu possible l’achat de près de 
3 300 hectares de terres agricoles, nous devions démontrer que 
nos promesses sont tenues : oui nous facilitons l’accès au foncier 
et au métier d’agriculteur, oui nous protégeons les terres et 
préservons le patrimoine bâti que vous nous permettez d’acheter. 
Si l’action de Terre de Liens ne se résume pas à l’achat de 
fermes, cela reste notre vitrine la plus concrète, celle qui nous 
permet de mobiliser et d’impliquer des citoyens toujours plus 
nombreux et aussi d’interpeller les politiques.
Pourquoi Terre de Liens achète telle ou telle ferme ? Seize 
témoignages de personnes impliquées dans les projets répondent 
à la question et illustrent les grands enjeux d’acquisition 
auxquels répond Terre de Liens. Vous trouverez également 
dans le supplément à ce numéro des informations précises et 
argumentées sur les pratiques environnementales et l’impact sur 
le territoire de ces installations agricoles d’une grande diversité.
Ce numéro spécial est un bilan pour nous qui sommes un 
propriétaire collectif atypique : nous devrons en tirer les leçons 
pour aiguiser nos choix d’acquisitions, affiner notre sélection 
de porteurs de projet futurs fermiers, améliorer la gestion de 
nos fermes tant sur le plan environnemental que sur celui du 
patrimoine bâti. Enfin, c’est aussi un moyen de rendre hommage 
aux 206 fermiers qui ont signé un bail avec nous, car ce sont 
bien eux qui œuvrent au quotidien sur ces fermes et prouvent 
qu’un autre modèle agricole est possible. {

Nos promesses sont tenues : oui nous 
facilitons l’accès au foncier et au métier 
d’agriculteur, oui nous protégeons les terres.

2007-2017, dix années en chemin vers la maturité ?
L'aventure Terre de Liens est 
née en 2003 avec l'association 
nationale mais les acquisitions de 
fermes n'ont débuté qu'en 2007, 
un mois à peine après la création 
de la Foncière. Acheter les terres 
collectivement, les gérer de façon 
pérenne et impliquer largement les 
citoyens… Tout un programme !
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Excitation, pression, fébrilité, il fallait oser se 
lancer dans ce projet que personne n’avait 
balisé et la sauce a pris très vite, avec beau-
coup d’enthousiasme et de nombreux enga-

gements bénévoles ou financiers. Des associations 
régionales ont fleuri dans toutes les régions, un 
fonds de dotation puis une fondation reconnue 
d’utilité publique ont complété ce mouvement qui 
n’a cessé de s’amplifier. Dix ans après l’achat de la 
première ferme, l’état d’esprit a évidemment évo-
lué. Après l’âge du défrichage, l’âge de la stabilisa-
tion s’est amorcé avec son lot de questionnements 
récurrents : comment avancer collectivement ? 
quelles évolutions du modèle économique choisir ? 
jusqu’où faire des compromis ? quelle place laisser 
aux initiatives sans perdre le cap ?

De l’exploration à la prudence
Axe stratégique primordial dans l’action de Terre 
de Liens, la politique d’acquisition des fermes a 



traversé plusieurs périodes. Au départ, les carac-
tères « bio » et « paysan » des projets agricoles 
étaient les seuls critères de choix. Des acquisi-
tions, aujourd’hui perçues comme « border line », 
ont eu lieu : maison sans terres, projets fragiles, 
écotourisme... L’enthousiasme général, le petit 
nombre de sollicitations et l’absence de recul lais-
saient l’angle d’exploration très largement ouvert. 
Peu à peu, l’angle s’est affiné. Le nombre de sol-
licitations a augmenté et dépassé le capital dis-
ponible. La force des mobilisations et collectes 
locales est devenue une condition d’achat. Puis, 
ce sont les moyens d’instruction, de suivi des 
fermes et de gestion du patrimoine qui sont deve-
nus des facteurs limitants et il a fallu prioriser. Les 
critères de choix ne sont pas apparus théorique-
ment. Ils sont ressortis des questions soulevées 
dans les comités d’engagement : ferme entière ou 
morceau d’exploitation ? avec ou sans bâti ? collec-
tif de paysans ou pas ? installation ou maintien ? 
labellisé ou pas ? auto-subsistance ou commercia-
lisation ? forêt ou pas ? les fermiers doivent-ils en 
vivre correctement ou ce n’est pas notre affaire ? 
Voici un échantillon des problématiques qui inter-
pellent sans relâche le mouvement et l’enjoignent 
à la prudence. Terre de Liens assume toujours de 
prendre des risques pour donner leur chance aux 
innovations sociétales mais il le fait de façon plus 
mesurée aujourd’hui.
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2007-2017, dix années en chemin vers la maturité ?

Donner leur chance  
aux innovations sociétales

Stabiliser et s’adapter
Malgré les changements d’état d’esprit et les évolu-
tions dans la stratégie d’acquisition, le cœur du pro-
jet est resté le même : acheter collectivement des 
fermes qui ne seront pas remises sur le marché, 
préservant à jamais l’usage des terres des change-
ments de propriétaires. Autour de ce fil conducteur, 
nous avons acquis des savoir-faire techniques (ges-
tion de fermes, mobilisation citoyenne, interaction 
avec les collectivités) et humains (apprentissage du 
travail collectif). Il nous reste encore à les confor-
ter... Tout en sachant nous adapter car l’environne-
ment change. Les politiques financières, agricoles 
et foncières bougent, le renouvellement interne à 
Terre de Liens amène de nouvelles générations de 
bénévoles et de salariés dans la dynamique, les pro-
fils et les projets des personnes qui viennent frap-
per à notre porte évoluent...

Un prototype pour changer d’échelle
Terre de Liens a été pensé comme un prototype, 
une expérimentation, une invention sociale, finan-
cière et technique : nous n’achèterons jamais toute 
la surface agricole de la France. La mission de 
Terre de Liens est de faire éclore un nouveau sta-
tut des terres et de nouveaux outils de gestion. 
Cela nécessitera certainement une forte coalition 
citoyenne et des moyens à la mesure de notre 
ambition, qui nous rendent capables d’influen-
cer les politiques agricoles et rurales. Nous allons 
quitter un monde d’abondance pour aller vers un 
monde de rareté. La terre agricole devra fournir 
l’essentiel de nos besoins mais elle va devenir un 
bien rare. Il faut donc changer de paradigme et 
comprendre que l’usage est plus important que la 
propriété, qu’il doit être maîtrisé par la collectivité 
pour que la terre soit préservée à la hauteur de ce 
qu’elle est : un bien commun. {

 1 59% Préserver 
une ferme du 
démantèlement > P.4 

 1 43% Maintenir 
la vocation agricole 
face à la pression 
immobilière 
résidentielle > P.9

 1 42% Installer  
un paysan > P.7

 1 16% Reconquérir 
des terres agricoles 
en friches > P.10

 1 14% Lutter 
contre la déprise 
rurale > P.12 

 1 14% Appuyer 
une dynamique 
d'approvisionnement 
locale > P.11 

 1 12% Conforter 
une ferme existante 
> P.7 

 1 7% Préserver 
la ressource en 
eau > P.8

 1 6% Accéder à 
une proposition de 
donation/legs> P.5

 1 5% Pérenniser  
la propriété 
collective (rachat  
de GFA/SCI) > P.9 

 1 5% Pérenniser un 
lieu emblématique 
de la bio ou 
biodynamie > P.11

 1 4% Préserver la 
biodiversité > P.10

 1 4% Soutenir  
une ferme en 
activité > P.5 

 1 2% Lutter contre 
l'artificialisation 
> P.6

Le total fait plus 
de 100% car une 
acquisition peut 
répondre à plusieurs 
enjeux.
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DÉMANTÈLEMENT, TRANSMISSION

Conserver l’unité d’une ferme  
à travers les générations

Hervé Coutard, éleveur bio
Quand je m’y suis installé en 1989 pour 
continuer la production laitière de mes 
parents, la Giraudière était une ferme 
familiale à double titre : on louait terres 
et bâtiments depuis cinq générations à 
la même famille de propriétaires. En 
2010, la propriétaire est décédée sans 
descendant en ligne directe. La ques-
tion de la vente s’est donc posée. En 
tant que locataire, j’étais prioritaire 
pour le rachat mais pour des raisons 
de santé j’avais décidé de me réinstal-
ler sur une ferme plus petite. J’aurais 
quand même pu faire une opération 
économique fructueuse : acquérir la 
ferme, la démembrer en vendant le 
corps de ferme et un peu de terrain à 
un particulier et en louant le reste des 
terres à des cultivateurs intensifs voi-
sins. Mais pour moi, il n’en était pas 
question et j’ai tout fait pour que cette 
ferme perdure. Comme elle n’était pas 
transmissible en tant que ferme lai-
tière, il y avait besoin de plus de sur-
face, j’ai entrepris une conversion en 
vaches pour la production de viande. Il 
y a eu deux ans de transition pendant 
lesquels je me suis efforcé de facili-
ter la reprise de la Giraudière tout en 
préparant ma réinstallation ailleurs. 
Lorsque que la Giraudière a finale-
ment été mise en vente en 2012, elle 
était viable avec une valeur de reprise 
faible, ce qui laissait de la souplesse 
au repreneur potentiel. Pour éviter 
son démantèlement, je ne voulais pas 
qu’elle soit reprise par des voisins. Il y 
a eu beaucoup de visites, mais aucune 
n’a abouti jusqu’à ce que je m’adresse 
à Terre de Liens sur les conseils d’un 
ami. Et aujourd’hui, Marion et Antoine 
sont installés à la Giraudière. Après 
cinq générations sur place, c’était un 

peu dur de se séparer de cette ferme 
mais je suis ravi de voir ces jeunes qui 
s’y épanouissent et d’avoir pu montrer 
qu’on peut vivre sur une telle surface 
[34 ha] quand toutes les fermes alen-
tour sont parties à l’agrandissement.

Michel Lepage, paysan bio  
à la retraite, administrateur TDL  
en Pays de Loire
Historiquement la Mayenne est un 
pays d’élevage, surtout laitier, mais 
qui tend aujourd’hui à devenir de plus 
en plus céréalier avec des structures 
grandissantes. En 10  ans, beaucoup 
de fermes ont doublé de surface pour 
percevoir certaines aides publiques. 
La course à l’agrandissement com-
plique ensuite la reprise des exploita-
tions : en effet, les seuls qui peuvent 
reprendre sont les agriculteurs déjà en 
place depuis 15 ou 20 ans, qui ont une 
assise financière suffisante. Ceci se 
fait au détriment de jeunes qui pour-
raient s’installer, en particulier ceux 
qui ne sont pas issus du monde agri-
cole qui ont besoin non seulement de 
terres mais aussi de logement car leur 

projet agricole rejoint leur projet de 
vie. La concentration des terres signi-
fie évidemment une chute du nombre 
d’agriculteurs et entraîne également 
la désertification du territoire : dispa-
rition de commerces, écoles qui fer-
ment… C’est un vrai déménagement 
du monde rural ! {

Exemple : La Giraudière, Mayenne

R �En France, 50 % des terres  
sont cultivées par seulement 
10 % des exploitants.

R �200 fermes disparaissent 
chaque semaine.

R �Sur 1 million d’hectares cédés, 
seulement 400 000 ha servent  
à installer de nouveaux paysans. 

R �40 % des terres libérées 
par les départs en retraite 
des agriculteurs vont 
à l’agrandissement des 
exploitations existantes. 

CONTEXTE
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PÉRENNISER UNE FERME EN DIFFICULTÉ

CHANGER DE PARADIGME
Exemple : Paluds de Noves, Bouches-du-Rhône

DONATIONS

LA LIBERTÉ RETROUVÉE 
Exemple : La Fauchère, Drôme

Le rachat de deux parcelles  
par TDL m’a permis d’éponger 
mes dettes

Marie-Noëlle Gémonet,  
ancienne fermière et donatrice
Mon époux et moi avons travaillé 
sur la ferme de Sainte-Jalle [ancien 
nom de La Fauchère] pendant plus de 
25  ans, d’abord comme associés de 
la propriétaire, puis comme fermiers 
locataires. Notre propriétaire n’ayant 
pas de descendants, elle avait choisi 
de nous léguer sa ferme. À son décès, 
en 2011, nous avons accepté le legs, 
mais en l’absence de lien de parenté, 
les frais de succession étaient très 
élevés (270 000 €). Au-delà de la diffi-
culté à trouver l’argent, ce legs a sou-
levé chez nous beaucoup de questions, 
notamment sur la propriété qui peut 
être un fardeau. Après réflexion, nous 
avons préféré voir cette terre nourri-
cière comme un bien commun. Pour 
moi c’est un leurre de penser qu’on est 
libre quand on est propriétaire, ça crée 

des tensions lors 
de la transmis-
sion. En plus on 
ne souhaitait pas 
avoir une forme 
de pouvoir sur 
nos enfants. Nous 
avons transmis la 
propriété à Terre 
de Liens via la 
vente d’une partie à la Foncière, cela 
a couvert les frais de succession, et 
la donation du reste de la ferme à la 
Fondation. Du fait que ça appartienne 
à Terre de Liens, je sens qu’il y a 
quelque chose de détendu entre nous 
et nos enfants, il n’y a pas de lutte de 
possession. Nos enfants ont accepté 
de renoncer à leur part d’héritage 
pour que la donation se fasse. Nous 
les remercions car finalement ce sont 
aussi eux qui ont donné. Aujourd’hui 

ils ont pris la relève, ils sont désor-
mais fermiers de Terre de Liens. Quant 
à nous, nous sommes très impliqués 
dans l’association, avec la satisfaction 
de la liberté retrouvée et de l’idéal réa-
lisé. Sur la ferme c’est une ambiance 
vraiment chouette, entre les jeunes 
qui passent, les enfants, les compa-
gnons, les compagnes, c’est extrême-
ment convivial. Pour nous, ce partage, 
c’est essentiel ; si c’était à refaire, on 
le referait ! {
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Fabien Bono, arboriculteur
J’ai fait le lycée agricole dans les années 80. Cela m’a for-
maté aux techniques conventionnelles. Les difficultés 
économiques, le cancer de ma femme, l’attachement aux 
terres cultivées par ma famille depuis quatre générations, 
le refus des modes de culture polluants et de la pression 
foncière locale m’ont décidé à changer de paradigme. De 
façon autodidacte, j’ai désappris tout cela et choisi de 
convertir mon exploitation en bio à 100 %. En 2010, sur les 
conseils d’un ami, j’ai contacté Terre de Liens. La Safer a 
aussi soutenu mon projet contre l’avis de certains voisins 
et six mois plus tard le rachat de deux parcelles m’a permis 
d’éponger mes dettes, de préparer ma conversion et sur-

tout de garantir l’usage nourricier de ces terres fertiles très 
convoitées de la périphérie d’Avignon. J’avais aussi le souci 
de transmettre et préserver l’exploitation au-delà de moi. 
Souvent la fiscalité liée aux successions oblige à vendre. 
Paradoxalement en n’étant plus propriétaire, c’est mon fils 
qui pourra plus facilement cultiver les fruitiers, pommiers, 
poiriers, de son trisaïeul, s’il le décide à son tour. Et si c’est 
un autre, j’aurai quand même accompli ma tâche. En ache-
tant une partie des terres, Terre de Liens m’a permis de 
persévérer dans un processus de conversion en bio malgré 
les difficultés économiques et de protéger mon exploitation 
agricole pour les générations à venir. {
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ARTIFICIALISATION

Soutenir l’agriculture  
face à l’étalement urbain
Exemple : Les Jonquiers, Bouches-du-Rhône

Edouard Geoffray,  
conseiller foncier Safer
La pression foncière est très forte 
entre Aix, Marseille et Aubagne. Le 
prix de vente des terres libres monte 
à 100 000  euros l’hectare à Aubagne. 
Loisir, habitat, zones d’activités com-
merciales ou industrielles… L’étale-
ment urbain qu’on observe partout est 
accentué par l’histoire du secteur. Dans 
les années 70 avec l’extension urbaine 
marseillaise, de nombreux paysans 
expropriés se sont réinstallés dans les 
communes périphériques. Déracinées, 
ces nouvelles exploitations ont connu 
moins de reprises familiales. Cela 
explique en partie le développement 
des friches et les logiques spéculatives 
chez certains propriétaires : on attend 
que les terres deviennent construc-
tibles pour en tirer un plus grand 
bénéfice. Un partenariat opérationnel 
de surveillance et de régulation du 
marché foncier local entre la commune 
et la Safer a été le préalable indispen-
sable pour mener à bien le projet des 
Jonquiers. Il a permis une action coor-
donnée pour constituer, avec Terre de 
Liens, un projet agricole aux franges 
d’une zone d’activité commerciale. 
La Safer est intervenue aux côtés de 
l’agglomération pour négocier la pré-
servation d’un siège d’exploitation 
sur lequel le groupe Alinéa souhaitait 
étendre ses parkings. Les bâtiments 
ont pu ensuite être achetés par la col-
lectivité, le projet de parking ayant 
été fortement réduit. Parallèlement, 
la Safer a finalisé une négociation 
ancienne sur 2,7  ha de terres culti-
vables toutes proches, complément 
indispensable pour créer une exploita-
tion viable. Elle les a achetés et gar-

dés le temps nécessaire 
à la collecte d’épargne, 
soit près de 500  jours, 
puis elle les a revendues 
à Terre de Liens. C’est ce 
qu’on appelle le portage. 
Au final, un projet hors 
norme, sur près de deux 
ans mais un symbole fort 
contre l’artificialisation.

Martine Thérond, 
directrice du service 
Agriculture périurbaine 
(conseil de territoire Pays 
d’Aubagne et de l’Étoile - 
métropole Aix Marseille 
Provence)
L’activité agricole est une activité éco-
nomique à part entière. Elle permet 
un développement équilibré du terri-
toire, elle crée de l’emploi et si elle est 
viable, elle enclenche un cercle ver-
tueux avec une amélioration de la qua-
lité de vie, du paysage, la protection 
contre le risque d’incendie, la préser-
vation de patrimoine comme les res-
tanques [murs en pierres sèches]... Le 
territoire d’Aubagne, à l’urbanisation 
très dense, est engagé dans une poli-
tique agricole périurbaine qui défend 
cette vision depuis les années 90 avec 
une charte qui, sur la question fon-
cière, implique une convention avec 
la Safer. Si rien n’est fait dans notre 
département, les terres agricoles 
auront disparu d’ici 3 à 4 générations. 
Or, avec l’augmentation de la pression 
démographique, l’enjeu alimentaire 
territorial est plus que jamais évident 
et nous conduit à changer d’échelle, 
c’est l’ambition de la métropole. Avoir 
un partenaire comme Terre de Liens à 

nos côtés est une chance car cela per-
met de mobiliser de l’épargne, démul-
tiplier et compléter l’investissement 
public. En moins d’un an, vous avez 
récolté plus de 300 000 euros pour les 
Jonquiers, c’est révélateur !  {
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R �80 000 ha de terres agricoles 

sont artificialisés chaque 
année : zones industrielles, 
commerciales, infrastructures 
de transport, étalement urbain...

R �16% de la surface agricole 
française sont menacés 
par l’étalement urbain, 
essentiellement autour du 
littoral et des agglomérations.

R �90% des surfaces artificialisées 
proviennent des terres agricoles.

CONTEXTE
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INSTALLATION

PERMETTRE L'ACCÈS  
À LA TERRE

12 916. C’est le nombre d’installations agricoles recensées en 
France en 2014. Ce nombre a chuté de 20 % en 10 ans en partie 
à cause de la difficulté à investir à la fois dans le foncier et dans 
l'outil de production.

Marc Besnier, éleveur
Nous sommes cinq et 
notre projet était de faire 
une ferme en collectif. 
Quand on veut s’instal-
ler en agriculture, il n’y a 
pas « la première chose à 
faire », mais dix, quinze, 
vingt premières choses 
à faire ! Lorsqu’on a eu 
connaissance de la vente 
de la Gorronnière, on 

aurait pu trouver une solution pour acheter la ferme mais après, 
on aurait été fauché. Donc on a fait appel à Terre de Liens. Nous 
avons commencé la collecte et en parallèle il a fallu convaincre les 
banques de nous accorder un prêt pour acheter nos outils de travail. 
Au début, soit nous n’avions pas de réponse, soit on nous disait 
que le bio n’avait pas d’avenir. Ou encore : « À cinq vous allez vous 
disputer ! » Finalement, on a été entendu. En quatre mois, le futur 
Gaec Radis & Co a trouvé sa ferme, obtenu la promesse d’achat par 
Terre de Liens, l’accord de prêt d’une banque et la validation de 
la préfecture… Mais ce n’était pas fini. Quand on a rencontré les 
propriétaires, des fermiers partant à la retraite, on a appris qu’on 
était en concurrence avec d’autres, notamment une grosse ferme 
qui voulait s’agrandir et surenchérir de dix mille euros. Heureuse-
ment les cédants ont accepté que la vente passe par la Safer, ce qui 
a permis de bloquer le prix et de nous positionner en priorité car 
nous étions éligibles à la dotation aux jeunes agriculteurs. Notre 
projet atypique dérangeait : lors du premier comité technique Safer, 
il y a eu onze abstentions sur quinze ! Finalement, la Safer nous a 
attribué la ferme et nous nous sommes installés juste à temps pour 
fêter le 31 décembre 2010. Sans Terre de Liens, nous n’aurions pas 
pu emprunter pour nous équiper avec un outil de travail qui nous 
permet d’exercer nos métiers dans des bonnes conditions. {

Exemple : La Gorronière, Mayenne Exemple : Chalonne, Isère

CONFORTER L’EXISTANT

INDISPENSABLE 
POUR LA VIABILITÉ

Francis Surnon, éleveur
En 2003, nous nous sommes installés en Gaec 
à Chalonne, sur une parcelle de 30 ha pour 
faire de la polyculture-élevage avec Joaquim, 
mon associé de l’époque. Cette parcelle a une 
histoire un peu particulière. Elle était stockée 
par la Safer pour servir de monnaie d’échange 
en vue des expropriations envisagées dans le 
cadre du projet de prolongement de l’A48. Ce 
projet autoroutier a été stoppé grâce à une forte 
mobilisation citoyenne et la Safer nous a vendu 
ces 30 hectares. Mais cette surface étant insuf-
fisante pour le fonctionnement de la ferme, 
notamment pour l’alimentation des animaux, 
la Safer nous a permis de cultiver 15  ha de 
plus avant de vouloir les vendre en 2006. Nous 
n’avions pas les moyens de racheter cette par-
celle alors qu’elle était indispensable pour notre 
équilibre. Nous avons donc fait appel à Terre de 
Liens. Depuis 2011 et le départ de mon associé, 
j’ai trouvé à louer une nouvelle parcelle et je 
travaille maintenant sur 100 ha au total avec 
des prairies pour les charolaises élevées pour la 
viande, des céréales, des légumes et des poules 
pondeuses. Aujourd’hui mon modèle est idéal 
et je ne souhaite pas m’agrandir davantage. {

La surface était insuffisante 
pour le fonctionnement  
de la ferme.
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R �L'agriculture est une cause 
majeure de pollution chimique 
des eaux par les engrais, 
pesticides et médicaments  
qui pénètrent dans le sol. 

R �En France, 41 % des eaux 
souterraines ne sont pas  
« en bon état chimique ».

R �Plus de 15 % des eaux 
souterraines contiennent plus 
de 40 mg de nitrates par litre, 
seuil au-delà duquel l’eau n’est 
plus potable.

CONTEXTEAnne-Marie Piolet, bénévole- 
administratrice de TDL Normandie
Périmètre de protection, aire d’alimen-
tation de captage et j’en passe… Avec 
les projets d’Agy, notre groupe local a 
découvert un monde : celui de la protec-
tion de notre eau potable. La démarche 
portée par les pouvoirs publics est 
logique : développer l’agriculture bio 
à la surface des terres sous lesquelles 
nous pompons l’eau qui arrive dans 
nos robinets. Les dix hectares achetés 
se situent dans le périmètre de pro-
tection rapprochée, une zone où les 
activités, notamment agricoles, sont 
encadrées car on considère qu’une 
goutte d’eau de pluie est susceptible 
de ruisseler jusqu’à la station de pom-
page. Alors autant qu’elle ne rencontre 
pas de substances chimiques sur son 

passage ! Prévenir plutôt que guérir. 
La nouveauté pour Terre de Liens, 
c’est que l’on a reçu une aide finan-
cière pour acquérir et mettre à bail ces 
terres (avec les fameuses clauses envi-
ronnementales) : 60 % de subventions 
de l’Agence de l’eau Seine-Normandie 
qui finance la protection de l’eau sur 
ce périmètre. Terre de Liens a été 
repéré comme un partenaire intéres-
sant car il agit comme un « conserva-
toire des espaces agricoles » et offre 
une double garantie : non revente 
des terres et fermiers uniquement 
en bio grâce au BRE. Ainsi depuis un 
an, le groupe local de Bayeux média-
tise ces projets en expliquant que 
l’argent donné à Terre de Liens peut 
protéger deux biens communs : la 
terre… et l’eau ! {

EAU

Sanctuariser les terres  
agricoles pour préserver l'eau
Exemple : Agy, Calvados

Protéger deux biens 
communs : la terre et l'eau.

Aire d’alimentation de captage (AAC), 
amélioration des pratiques basées  
sur le volontariat

Périmètre de protection 
rapproché (PPR), activités 

très encadrées

Périmètre de protection 
immédiat (PPI), aucune 

activité autorisée

Point de captage  
(prise d’eau profonde  

ou de surface)

Périmètre de protection  
éloigné (PPE)

LES PÉRIMÈTRES 
DE PROTECTION DE L'EAU
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Il a fallu 8 ans de démarches !

PRESSION RÉSIDENTIELLE

MAINTENIR DES FERMES PÉRIURBAINES
Exemple : Les Baraques, Savoie

Gilles Cicero, paysan-boulanger
Enclavée dans les habitations, la 
ferme des Baraques se situe entre 
zone urbaine et zone verte et compte 
de nombreux bâtiments. Elle risquait 
d’être démantelée à moyen terme 
à cause de la pression immobilière 
importante sur ce territoire. Par le jeu 
du partage des terres, les bâtiments 
auraient perdu leur vocation agricole 
mais Pierre, l’ancien propriétaire, 
y tenait. Il a donc vendu à Terre de 
Liens. En plus certaines parcelles très 
intégrées dans le lotissement voisin 
auraient aussi été récupérées pour 
la construction de logements car le 
maire pouvait les passer en terrain à 
urbaniser. Face à l’urbanisation, avec 
quelques autres fermes, on forme 

vraiment un vil-
lage gaulois qui 
résiste ! Il faut être 
très vigilant pour 
protéger la voca-
tion agricole des 
fermes dans notre 
secteur. C’est pour 
cela que je suis 
membre du grou-
pement de développement agricole 
local sur lequel Chambéry métropole 
s’appuie, entre autres, pour réfléchir 
à l’aménagement territorial à l’hori-
zon 2030. Je suis très actif car pour 
moi maintenir des fermes périur-
baines est fondamental à plusieurs 
niveaux. Je fais du pain pour les 
Challésiens, pour nourrir les habi-

tants localement, en vente directe. 
Du fait que les terres sont en bio, on 
protège l’environnement. Il y a toute 
une faune sur la ferme et c’est super 
important en zone périurbaine, sinon 
les oiseaux foutraient le camp ! On a 
des hérissons, des couleuvres, des 
buses… Les fermes qui subsistent 
protègent ce corridor écologique. {
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PROPRIÉTÉ COLLECTIVE

ASSURER LA PÉRENNITÉ AU DÉPART DES ASSOCIÉS
Exemple : Portecluse, Ariège

Un groupement foncier agricole (GFA) est une structure 
juridique constituée de personnes qui apportent de 
l’argent (parts sociales) pour acheter et gérer ensemble 
un bien immobilier agricole. Si le GFA peut faciliter la 
transmission des exploitations grâce aux parts sociales, 
sa gestion peut aussi être bloquée par le départ ou le 
décès des associés.

Willem Wijnen, gérant du GFA 
de Portecluse donateur du domaine
Avant d’être donné à Terre de Liens, le domaine de Portecluse 
appartenait à un GFA constitué par un collectif de paysans 
hollandais venus s’installer en Ariège. Mais à un moment, 
certains fondateurs ont quitté le domaine et ont voulu 
récupérer leur apport et d’autres sont partis vivre loin. Ces 
départs n’ont pas tellement entravé la gestion quotidienne 
du domaine mais, combinés à la nécessité de rembourser 
ces personnes, ils ont rendu impossibles les investissements 

nécessaires sur la ferme. Plusieurs solutions ont été envi-
sagées pour résoudre ce problème ; aucune ne garantissait 
ce que l’on estimait constitutif de Portecluse : maintenir la 
pratique de la biodynamie sur le site. C’est en 2006 qu’une 
piste sérieuse a émergé : Terre de Liens se préparait à créer 
une fondation et de notre côté, nous voulions pérenniser 
un domaine agricole. L’hypothèse d’une donation de notre 
ferme à Terre de Liens se confirmant, il fallait l’accord de 
tous les associés. J’ai dû retrouver les membres du GFA par-
tis à l’étranger et les convaincre qu’on tenait là une bonne 
solution. Il a fallu 8 ans de démarches pour que la donation 
aboutisse finalement en février 2014... Aujourd’hui, les agri-
culteurs exerçant sur place sont soulagés car cela apporte 
une stabilité qu’ils n’avaient pas avec le GFA. {
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BIODIVERSITÉ

RÉTABLIR L’ÉQUILIBRE CULTURE - NATURE
Exemple : Le Pré Tord, Vendée

Frédéric Signoret, président  
de la Ligue pour la protection  
des oiseaux en Vendée
La ferme du Pré Tord est située dans le 
marais breton-vendéen, zone humide 
d’importance internationale reconnue 
pour sa faune et sa flore exception-
nelle. Quand Mickaël Fraile, formé 
dans le réseau Paysans de nature*, a 
voulu s’installer sur cette ferme pour 
élever des chèvres et faire du fromage, 
il nous a semblé évident de travail-
ler avec Terre de Liens pour associer 
les citoyens à la préservation de la 
nature dans l’agriculture. Depuis les 
années  60, l’équilibre homme-nature 
s’est rompu au détriment des prairies 
humides et des espèces sauvages qui 
y vivent. Pour nous, l’enjeu est d’aller 
plus loin que protéger les prédateurs 
naturels des ravageurs des cultures. 

Ainsi, nous avons 
aidé Mickaël à bou-
cher les rigoles de 
drainage afin de 
conserver la crue 
jusqu’au 1er mai pour 
la nidification des 
oiseaux. Le secteur 
du Pré Tord a un 
important potentiel : 
flore à forte valeur 
patrimoniale, zone d’hivernage et 
de reproduction de limicoles [petits 
échassiers] et de canards tels que 
le Vanneau huppé, la Barge à queue 
noire, le Chevalier gambette, le Canard 
souchet… Ces espaces inondés sont 
inutilisables pour l’alimentation des 
chèvres qui détestent avoir les pieds 
humides ! Mickaël s’est donc adapté en 
se diversifiant. Les chevaux broutent 

l’herbe, les pieds et les naseaux dans 
l’eau jusqu’aux yeux et le foin ramassé 
là est mangé par des vaches de race 
maraîchines. Biodiversité domestique 
et sauvage font bon ménage ! {

* « Paysans de Nature » est la marque 
déposée d’un réseau paysan animé par 
la LPO qui fédère des paysans volontaires 
pour favoriser la biodiversité.
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DEPRISE AGRICOLE

REDONNER VIE AUX FRICHES
Exemple : Saint-Léger, Seine-Maritime

Ignace Schot, bénévole membre du comité 
d’engagement régional à Terre de Liens Normandie
« Le roncier » ! Voilà comment longtemps nous avons appelé ce projet en 
interne. Lors de la première visite de l’animatrice en 2012, il était vraiment 
difficile d’imaginer en faire quelque chose : dix hectares de ronces rongeant 
des bâtis à demi ruinés… La propriétaire voulait vendre cette terre familiale 
inutilisée depuis plus de 20 ans. Son souhait le plus cher était que cela serve 
pour un projet bio. Elle résistait depuis des années aux demandes insistantes 
d’agriculteurs voisins en conventionnel... Ce coin de Seine-Maritime man-
quant cruellement de maraîcher bio, il a rapidement été décidé d’organiser 
une réunion publique : succès immédiat ! L’idée de transformer cette friche 
en terre agricole productrice de légumes bio a de toute évidence été mobili-
satrice. Trouver des porteurs de projet n’a pas été une chose simple mais un 
projet caprin couplé avec du maraîchage devrait émerger. À l’automne der-
nier un chantier participatif a été organisé pour nettoyer la ferme, contribuer 
à sa remise sur pied, au « déronçage » et à la remise en état des terres. {
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APPROVISIONNEMENT LOCAL

UNE MUNICIPALITÉ SE MOBILISE AVEC TERRE DE LIENS
Exemple : Lacapelle-Cabanac, Lot

©
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Jérôme Pochoy, maraîcher
Au départ il y a un projet municipal 
fort : « Pour nourrir les habitants nous 
devons installer des maraîchers sur le 
territoire. » En 2009, la municipalité 
se mobilise et publie un appel à can-
didats. De mon côté, je cherchais une 
terre pour m’installer avec ma com-
pagne et je connaissais bien Terre de 
Liens. Les notions de terre comme 
bien commun et d’agriculture nour-
ricière, même quand j’étais cuistot, 
ouvrier agricole ou agent de dévelop-
pement, c’était déjà des valeurs qui 
me portaient. Nous avons été retenus. 
Les terres étaient en friche et le maire 

était très motivé alors l’acquisition par 
Terre de Liens s’est faite très vite. Pour 
rendre le projet possible, un montage 
juridique astucieux a été trouvé : la ges-
tion du bâtiment a été remis par Terre 
de Liens à la mairie via un bail emphy-
téotique [bail gratuit à très long terme 
laissant une grande latitude de gestion] 
pour qu’elle le réhabilite et crée un 
logement sur la ferme. C’est dire leur 
degré d’implication ! De son côté Terre 
de Liens nous loue les terres via un bail 
rural environnemental. Après plusieurs 
années, l’utilité sociale de la ferme 
n’est plus à démontrer : nous avons 
lancé une épicerie et ouvert la ferme 

à plein d’occasions. L’an dernier, nous 
étions cinq personnes à travailler sur 
la ferme ! Pour un village de 156 habi-
tants, ce n’est pas rien ! Et surtout, la 
ferme réalise 10 % de son chiffre d’af-
faires en fournissant quelques cantines 
et un lycée sur Cahors. Malgré des 
politiques locales volontaristes pour 
encourager l’approvisionnement des 
restaurations collectives scolaires par 
les producteurs locaux, les obstacles 
sont encore nombreux : fournir de gros 
volumes, tout au long de l’année, la 
logistique, répondre aux appels d’offres 
publics… On essaye donc de s’organi-
ser à plusieurs pour que ça marche. {

BIODYNAMIE

DE PROFONDES AFFINITÉS
Exemple : Saint-Laurent, Saône-et-Loire

René Becker, co-créateur de la ferme 
et co-fondateur de Terre de Liens
Depuis 25  ans, le domaine de Saint-Laurent est un lieu 
emblématique de la biodynamie. De par sa taille mais aussi 
parce que des centaines de personnes y ont suivi des for-
mations. Le lieu a beaucoup contribué à la promotion et au 
développement de la biodynamie. Aujourd’hui, ça tourne, 
c’est normal, le domaine est un lieu de passage, les paysans 
s’y succèdent, mais la philosophie générale de la biodyna-
mie perdure encore ici. D’abord il y a une énorme diversité 
de productions : maraîchage évidemment, vergers, élevages 
de moutons, chèvres, vaches, cochons, céréales, même la 
forêt joue un grand rôle. Ensuite diversité des transforma-
tions. Les ateliers, fromagerie, conserverie, boulange sont 
tous interconnectés, tout est valorisé même les légumes 
invendus. Le domaine fonctionne comme un système 
vivant. La qualité des produits s’en ressent et la clientèle 
est au rendez-vous. La totalité des produits sont vendus 
directement à la ferme ou sur les marchés. Cela représente 
du travail pour dix personnes aujourd’hui. La biodynamie 

et Terre de Liens ont des gènes en commun : le souci de 
préserver la terre sur le long terme, comment on la trans-
met, l’interrogation sur la propriété et la terre comme bien 
commun... Quand j’étais jeune paysan sur ce lieu, j’ai parti-
cipé à la dynamique qui a donné naissance à Terre de Liens. 
Le Mouvement de l’agriculture biodynamique est devenu 
membre fondateur de l’association. Et quand la SCI sur 
laquelle reposait alors la propriété a souhaité renforcer la 
pérennité du foncier, il était tout naturel que Terre de Liens 
prenne le relai sur ce vaste domaine (150 ha) permettant 
aux investisseurs d’origine de récupérer leur fonds ou de 
le réinvestir dans Terre de Liens. La beauté des paysages, 
des bâtiments, des prairies, des forêts, la cohérence du 
domaine et des pratiques font que le lieu reste un symbole 
d’une autre agriculture, d’un autre rapport à la terre. Il faut 
venir voir ! {
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DÉPRISE RURALE

Redynamiser les campagnes
Exemple : Malhaussette, Lozère

Anne-Pascale Thuillier, fermière et 
adjointe à l’urbanisme et à l’habitat 
à Saint-Martin-de-Lansuscle
En 2009, on a organisé un apéro au vil-
lage pour présenter le projet et Terre 
de Liens : 70 personnes sont venues, 
plus de la moitié des habitants de la 
commune ! On s’est connecté direc-
tement avec plein de gens du coin. À 
Saint-Martin-de-Lansuscle, l’ambiance 
générale est depuis longtemps celle 
d’une lutte contre la déprise rurale par 
l’action collective. Avec huit adultes et 
un enfant qui vivent sur la ferme, on 
est dans le ton. En tout, si on compte 
toutes les personnes issues de Mal-
haussette, anciens habitants de la 
ferme, potes venus d’ailleurs, cela fait 
près d’une trentaine d’habitants sup-
plémentaires sur la commune, dont 
un enfant scolarisé et deux autres qui 
iront bientôt à l’école. La souplesse de 
l’ancien maire a permis une régularisa-
tion progressive des habitats illégaux, 
c’était le seul moyen de garder des 
habitants dans cette vallée enclavée 
des Cévennes. C’est même lui qui a sug-
géré au collectif d’installer des yourtes 
sur la ferme ! Nos « parents agricoles », 
Roland et Danielle [les cédants], ins-
tallés depuis les années 80, ont assuré 
un tuilage de l’activité pendant six 
mois et nous ont prêté leur ancienne 
fromagerie pendant plus d’un an, le 
temps que la nouvelle soit construite. 
Ils étaient contents de transmettre. 
Le collectif de Malhaussette se sent 
bien dans cette tradition d’accueil qu’il 

pratique à son tour. Avec la moitié 
du territoire communal dans le Parc 
national des Cévennes et 60 % de rési-
dences secondaires, il est très difficile 
de trouver un logement à Saint-Mar-
tin-de-Lansuscle. Voilà pourquoi notre 
collectif s’implique dans La Logeuse, 
une association qui acquiert du bâti 
pour faire un logement social, ou La 
Chaloupe qui dynamise la vie sociale 
et culturelle sur la commune. La ferme 
est aussi un lieu ouvert aux habitants 
du village pour des ateliers collec-
tifs, couture, mécanique, menuiserie, 
forge, poterie, etc. Enfin, Malhaus-
sette accueille également de très nom-
breux stagiaires d’horizons divers : ils 
viennent soit pour notre organisation 
collective, soit pour l’élevage. Si on 
ne les connaît pas, on y va prudem-
ment : d’abord deux jours, puis quinze 
et on voit. Après leur passage certains 
d’entre eux cherchent même parfois à 
s’installer dans cette région où les che-
vriers venus il y a trente ans prennent 
aujourd’hui leur retraite. {

R �Déprise : diminution de l'activité 
socio-économique sur un 
territoire. Elle se manifeste 
par le déclin démographique, 
la fermeture des paysages 
(enfrichement, reboisement), le 
vieillissement des équipements, 
l'abandon des terres et la 
sous-utilisation des parcelles.

R �En 2007, le service de la 
statistique agricole du 
ministère observait la déprise 
sur 23 % des sites recensés  
dans l'enquête Teruti.

CONTEXTE

Notre projet agricole 
collectif a fait venir une 
trentaine de nouveaux 
habitants.

©
 L

a 
Ch

al
ou

pe


